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CORPS  LÉGISLATIF. 

# 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O RT 

FAIT 

PAR  B O U L A Y - P A T Y 

( De  la  Loire-Inférieure  ), 

Au  nom  de  la  commijjion  de  marine , chargée 
d'examiner  le  mejfage  du  Dire  cio  ire  exécutifs 
concernant  la  mife  en  jugement  des  individus 
traduits  a la  cour  martiale  maritime  * a Voccafion 
de  V incendie  duvaijfeau  le  Quatorze  juillet» 

Séance  du  3 fruCtidor  an  6 » 


ITOYENS  RePRESENTANS, 


Quatre  cents  lieues  de  côtes  fur  l’Océan  6c  la  Méditer- 
ranée, des  ports  nombreux  & fuperbes  , une  argriculture 
üoriflante , une  induftrie  perfectionnée  , une  population 
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immenfe , la  conftitution  républicaine  de  Tan  3 , 8c  la 
vidoire , crient  de  toute  parc  à la  France,  & d’une  voix 
pui (Tante,  de  proclamer  la  liberté  des  mers  , 8c  l’indépen- 
dance commerciale  des  puijjances  de  l’Europe . 

Une  conception  aufîi  étonnante  , un  auflî  vafte  projet  eft 
digne  de  la  grande  nation  ; 8c  qui  pourrait  s’y  oppofer  , 
citoyens  reptéfenrans  ? Les  falariés  de  l’Angleterre  ou  Tes 
alliés  du  Nord  ! Mais  les  premiers  font  épuifés  d’argent  8c 
d’hommes j les  féconds  ont  une  politique  fecrète  8c  pro- 
fonde , qui  tend  à la  deftruétion  de  Ja  puilfance  anglaife, 
plutôt  qu’à  fa  défenfe. 

Seroic-ce  ces  perfides  incendiaires , ou  ces  lâches  défer- 
teurs  de  la  caufe  commune , qui  livrent  dans  le  port  nos 
vaifleaux  aiix  flammes , ou  les  rendent  prefque  fans  combat 
aux  ennemis  de  l’Etat  ? Mais  le  glaive  de  la  juftice  eft  fuf- 
pendu  fur  la  tête  des  coupables  j il  ne  tient  plus  qu’à  nn 
fil  j qu’à  un  cheveu  5 8c  je  viens  pour  la  fécondé  fois 
demander  vengeance  au  Corps  légiflatif. 

Le  vaifleau  le  Quatorze  juillet , près  de  mettre  à la  voile, 
eft  incendié  le  11  floréal  dernier  dans  le  port  de  Lorient* 
le  9 meffidor  la  frégate  la  Senfible  fe  rend  prefque  fans 
réfiftance  à une  frégate  anglaife.  Tel  eft  l’exemple  funefte 
de  l’impunité , que  , ni  la  gloire  de  remplir  une  million 
honorable  . ni  la  noble  fierté  de  porter  à l’admiration  tou- 
jours nouvelle  du  peuple  français  les  bnllans  trophées  que 
nos  braves  de  terre  8c  de  mer  venoient  de  cueillir  à Malte, 
n’ont  pu  empêcher  le  lâche  équipage  de  la  Senfible  de 
commettre  une  perfidie. 

Mais  fi  la  Méditerranée  a pu  voir  avec  indignation  ce 
trait  d’ignominie  , elle  a en  même  temps  admiré  les  traits 
de  valeur  des  braves  du  Lodi , 8c  les  bords  de  l’Océan 
ont  été  les  te'moins  de  ce  que  peuvent  les  vrais  Français 
qui  combattent  pour  leur  liberté.  La  courageufe  réfiftance 
de  l’équipage  de  la  Seine  commandée  par  un  chef  valeu- 
reux , a prouvé  au  monde  que  des  républicains  peuvent 
fuccomber  fous  le  nombre  , mais  ne  fe  rendent  jamais.  La 
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réconnoi (Tance  nationale  s’efi:  empreffée  de  proclamer  ces 
aébes  d’héroïfme  ; aujourd’hui  je  n’ai  à vous  entretenir  que 
de  l'affaire  malheureufe  de  Lorient. 

L’ordonnateur  de  marine,  le  commandant  des  armes  & 
plufîeurs  officiers  civils  S c militaires  de  ce  port  font  traduits 
à la  cour  martiale  maritime  } mais  riiifuffifance  des  lois 
exilantes  , & j’ai  eu  ratfon  de  le  dire  , lors  de  mon  pre- 
mier rapport  , a empêché  jnfqu’ici  de  terminer  ceae  im- 
portante affaire. 

En  effet,  ciroyens  repréfenraus , la  loi  du  12  octobre  1791 
fur  l’organifatîon  des  cours  martiales  maritimes  raifonne 
dans  deux  hypochèfes  très- diflinéles. 

La  première,  c’eft  lorlqu’il  s’agit  du  jugement  d'un  fi ul 
i individu . c<  Alors  le  jury  efl  compofé , &c  ce  font  les  difpo- 
>5  (Irions  précifes  de  l’article  VIII  de  la  loi,  de  fept  jurés, 
» dont  quatre  de  grade  fupérieur  à celui  de  L’accu fé  j ÔC 
y>  trois  dé  grade  égal  ou  correfpondant  } à défaut  de  per- 
55  fonnes  du  grade  de  j’accufé,  il  en  fera  pris  dans  les  grades 
s>  fupérieurs , &,  à défaut  de  perfonnes  de  grade  fupérieur  , 
» on  prendra  dans  le  grade  ou  état  de  i’acculé  , & enfuite 
» dans  le  grade  inférieur.  » 

Par  cet  article,  la  plus  grande  latitude  eff  donnée  pour 
la  formation  du  jury  qui  doit  prononcer  fur  le  fort  d’un 

feul  accufê . 

Mais  , citoyens  repréfentans  , il  n'en  eff  pas  ainfi  îorfqu’il 
s’agit  de  prononcer  fur-  le  fort  de  pluficurs  accufes  prévenus 
du  même  délit , & c’eil  la  fécondé  hypodièfe  dans  iaqtielle 
raifonne  la  loi. 

L’article  X de  cette  loi  porte  : « Lorfqn’il  y aura  plu- 
>î  heurs  accufés  . le  . nombre  des  jurés  indiqués  fera  de  huit 
« de  grade  fupérieUr  à tous  les  accufés  , £<  de  ilx  jurés  de 
» plus  par  chacun  des  accufef',  pris  dans  le  grade  ou  état 
» refpcéfif  de  chaque  accule.  » 

Comme  dans  le  premier  cas,  cet  article  dicr  bien  qu’on 
prendra  les  jurés  dans  le  grade  fupérieur  , de  dans  le  grade 
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égal  aux  accufés  ; mais,  à défaut , il  ne  permet  point,  comme 
l’article  VIII , d’en  prendre  dans  le  grade  inférieur. 

.Ainfi  , ôc  en  dernière  analyfe  , on  voit  que  la  loi  du  12 
o&obre  1791  permet  bien  de  prendre  des  jurés  dans  le 
grade  inférieur,  lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’un  feul  accufè , ôc 
que  lorfqu’il  s’agit  de  plufieurs  aCcufes  , elle  ne  le  permet 
plus;  ôc  cette  difpofition  eft  impérative. 

Les  prévenus  de  Lorient  font  au  nombre  de  douze;  de 
pe  nombre  eft  un  contre-amiral  qui  n a de  fupérieur  dans 
les  ports  que  les  vice  - amiraux , ôc  un  ordonnateur  de 
marine , qui  n’a  pas  de  fupérieur  dans  radininiftration  des 
ports. 

Il  faudroit  donc  , pour  mettre  en  jugement  le  comman- 
dant des  armes  , réunir  à l’Orient  huit  vice-amiraux. 

Ce  nombre  d’officiers-généraux  , nous  allure  le  Directoire 
dans  Ion  meiTage , ne  fe  trouve  pas  aftuellement  en 
France. 

D’un  autre  coté  , comment  former  les  fix  jurés  de  grade 
fupérieur,  ou  état  refpeétif  de  l’ordonnateur?  i°.  L’ordon- 
nateur n’a  point  de  lupérieur  dans  l’adminiftratio  tu  2.0.  il 
me  xi  lie,  d’après  la  loi  que  quatre  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine. 

Cependant , citoyens  repréfentans , tout  retard  apporté  au 
jugement  d'une  affaire  de  la  nature  de  celle-ci  devient, 
nous  pouvons  le  dire  „ par  l’exemple  de  l’impunité  ^ une 
calamité  publique.  Tout  délai  eft  ici  fatal  ; il  eft  lui- même  un 
nouveau  danger . 

Je  fuis  loin  , je  le  répète,  d’accufer  perfonne;  mais  l’ac- 
tion de  la  jufrice  doit  être  aufti  rapide  pour  procurer  à 
l’innocence  les  moyens  de  fe  faire  connoitre , que  pour  af- 
furer  au  crime  fa  punition.  Hârons-noüs,  en  effet,  de  détour- 
ner de  deifiis  la  , tête  de  l’innocent  le  glaive  qui  y eft 
lufpendu  ; qu’il  frappe  ie  coupable.  U ne  faut  pas  que  le 
foupçon  plane  plus  long-temps  fur  le  bon  citoyen, ; il  faut 
que  le  matwais  citoyen  foit  puni  avec  éclat  & célérité. 

Ainfi , citoyens  repréfent-ns , puifqu’il  n’eft  pas  pofîîbîe  , 
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avec  la  légiflation  actuelle  , de  terminer  ce  procès  trop  fa- 
meux de  Lorient , il  faut  donc  recourir  à des  mefures  au 
moins  poffibles  d’être  exécutées  & qui  puiflfent  applanic 
toutes  les  difficultés  , même  celles  qui  pourroient  fe  pré- 
fenter  à l'avenir. 

Votre  commiftion , en  vous  présentant  fon  premier  pro- 
jet , avoir  penfé  qu’il  convenoir  de  faire  juger  les  accufés 
devant  les  cours  martiales  maritimes  de  la  même  manière 
que  le  font  tous  les  autres  citoyens , c’eft-à-dire , par  un  jury 
compofé  de  douze  jurés.  Cette  manière  étoit  plus  fimple  8c 
moins  difpendieufe  pour  le  tréior  national-,  d’ailleurs  elle 
obvioit  a l’inconvénient  qui  peut  devenir  funefte  pour  le 
bien  du  fervice  , en  enlevant  à leurs  fondions  , à-la- fois  , 
& fur  tous  les  points  de  la  République,  les  chefs  militaires, 
& fes  premiers  adminiftrateurs  , pour  venir  à Lorient  exer- 
cer les  fondions  importantes  de  jurés. 

Je  ne  relèverai  point  l’objedion  que  ce  projet  préfentoit 
un  effet  rétroadif,  en  applaniffant  les  difficultés  qui  empê- 
choient  l’inftrudion.  Si  le  délit  n’avoît  pas  été  prévu  par  le 
code  pénal , j’admettrois  cette  objedion  ; mais  ici  le  délit 
eft  prévu  par  la  loi  ; il  n’y  a d’embarras  que  dans  la  ma- 
nière de  parvenir  à appliquer  la  peine  contre  les  coupables, 
s’il  en  exifte.  Sitôt  que  ce  délit  eft  dalle  dans  notre  code 
des  peines,  il  faut  bien  avoir  un  mode  poffible  d’inftrudion 
pour  les  appliquer. 

Je  ne  parlerai  pas  davantage  des  autres  obfervations  que 
l'on  a fait  valoir  contre  votre  première  réfolution.  Votre 
commiftîon  a cru  remplir  vos  vues  Ôc  celles  de  la  juftice  , 
en  prenant  un  moyen  qui  conciliera  fûrement  toutes  les 
opinions. 

Vous  avez  vu,  citoyens  repréfentans , que  la  loi  du  12. 
odobre  1791  permettoit  de  prendre  des  jurés  dans  le  grade 
inférieur  , lorfqu’il  s’agiftoit  de  ne  juger  qu’une  feule  per- 
fonne.  Et  pourquoi,  lorfqu’il  s’agit  de  juger  plufieurs  accu- 
fés, ne  prendroit-on  pas  dans  le  grade  inférieur,  à défaut 
d’en  trouver  dans  le  grade  égal  ou  dans  le  grade  Supérieur  ? 


La  manière  d’agir,  dans  ce  dernier  cas , nous  paroît  devoir 
être  la  même  que  dans  le  premier  ; il 
doir  y avoir  même  réfultat. 

Votre  cornmiflïon  va  donc  vous  préfenter 
gane  , un  projet  de  réfolution  bafée  fur 
Nous  elpérons , citoyens  rspréfentanS  5 que  vous  vous  em- 
preiïerez  de  l’adopter.  Le  retard  du  jugement  de  fembla- 
bles  affaires  peut  faire  périr  les  preuves.  Songez  que  voilà 
près  de  quatre  mois  que  le  délit  eft  commis  Les  témoins 
difparoiffent , toàit  s’atténue;  mais  penfez  fur  - tout  que  l’in- 
nocence peut  être  cornpromife.  Douze  individus  gémiffent 
dans  les  fers  ; ils  réclament  avec  force  leur  jugement  : nous 
leur  devons  jiiftice,  s’ils  font  innocens;  Ôc  tour  réclame  leur 
punition,  s’ils  font  coupables. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  confidérant  qu’il  eft  inftant 
d’afturer  la  marche  de  la  juftice  dans  les  cours  martiales  ma- 
ritimes, en  faifant  cefTer  tous  les  doutes  qui  fe  font  élevés  fur 
l’application  de  la  loi  du  12  odobre  1791  ? 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

La  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
îution  fuivante  : 

Article  premier. 

Lorfque  le  nombre  des  jurés  indiqué  par  l’article  X de  la 
loi  du  12  octobre  1791  fur  Torganifation  des  cours  martiales 
maritimes,  ne  pourra  pas  être  pris,  ni  dans  le  grade  fupérieur 
à tous  les  accufés,  ni  dans  le  grade  ou  état  refpedif  de  chaque 
accufé , il  fera  pris  dans  le  grade  inférieur , comme  il  eft  dit  à 
l’article  VIII  de  la  même  loi. 
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I I. 


La  loi  du  12  o&obre  1791  fera  au  furphis  exécutée  dans  fa 
forme  & teneur. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  medager  d’état. 


A PARIS  , DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ftudidor  an  6 , 


